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Question écrite

Unités d'accueil d'urgence pour enfante et adolescente

L'épanouissement de ses enfants est le vœu le plus cher de chaque parent. Il se
peut néanmoins que l'évolution du contexte social ou familial provoque chez un
enfant ou un adolescent des réactions inattendues (par exemple tentative de suicide)
que les parents ne peuvent plus gérer. Il s'avère donc indispensable et urgent qu'une
solution soit trouvée pour permettre à cet enfant de se protéger de lui-même.

On imagine aisément que pour aboutir à une telle situation, les parents ont déjà dû
surmonter des situations de crises profondes. Si on admet qu'il est déjà extrêmement
difficile pour les parents d'accepter qu'ils sont devenus incapables de gérer une telle
situation, il apparaît capital qu'ils puissent trouver immédiatement un relais pour
permettre à l'enfant d'évoluer temporairement dans un autre environnement.

Surmonter seul cette épreuve est impossible d'autant plus qu'il peut y avoir d'autres
enfants qui requièrent également l'attention des parents. Si l'on veut éviter que la
crise détruise encore plus le cadre familial, l'aide d'un partenaire externe est
indispensable pour permettre à chacun de retrouver un certain équilibre.

Dans ce contexte, nous demandons au Gouvernement de répondre aux questions
suivantes :

- Combien de situations de ce type ont été recensées dans notre Canton
depuis le début de l'année 2006 ? Existe-t-il une statistique à ce sujet ?

- Existe-t-il des unités d'accueil d'urgence pour les enfants et adolescents
qui vivent de telles situations ?

S'il existe des unités d'accueil :

- Quelles démarches les parents doivent-ils entreprendre pour que leur
enfant puisse être pris immédiatement en charge par une telle unité
d'accueil ?

- Ces unités d'accueil disposent-elles de ressources et de moyens suffisants
pour répondre rapidement aux demandes qui leur sont adressées ?

- De quelles manières la population est-elle informée de l'existence de telles
structures ?

Nous remercions le Gouvernement de ses réponses.

Epauvillers, le 23 mai 2007


